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Madame la Vice-Présidente, 

  

Nous nous apprêtons aujourd’hui à finaliser les trois scénarios du temps de travail qui seront proposés aux 

choix des agents à compter du 1er janvier 2023. La FSU se félicite d’avoir joué un rôle prépondérant et 

fédérateur pour se donner toutes les chances d’aller vers un accord qui soit le moins pénalisant pour les 

agents.  

Pour autant, nos syndiqué-es, réuni-es en assemblée générale il y a quelques jours, nous ont donné mandat 

pour porter à votre attention trois points déterminants pour le syndicat FSU. 

Le premier concerne la diminution à 30 minutes de la pause méridienne qui sera une nouvelle fois discutée ce 

matin. Comme vous le savez nous tenons à cette diminution qui, si elle ne représente évidemment pas un 

progrès social en elle-même, permet cependant de rendre davantage supportable des journées à grande 

amplitude horaire. Vous nous avez déjà répondu par le souci qui est le vôtre sur la qualité de vie au travail et 

sur la restauration administrative d’Alco. Sachez cependant que l’immense majorité des agents ne peuvent 

bénéficier d’un restaurant administratif et que nombres d’entre-eux déjeunent dans leurs bureaux ou leur salle 

de réunion en une vingtaine de minutes, et ce depuis bien avant la crise sanitaire. Il en est de même pour la 

fréquentation des activités de l’amicale. La pratique sportive relève, quant à elle, d’un choix individuel d’y 

consacrer du temps, ou non. La qualité de vie au travail dépend aussi de la liberté laissée à chaque agent de 

favoriser un temps long de repas lorsqu’il le souhaite ou de favoriser sa qualité de vie personnelle et familiale 

avant ou après sa journée de travail. Si le législateur et le politique avaient eu ce souci, ils ne nous imposeraient 

pas une augmentation du temps de travail. Nous profitons aussi de ce point pour attirer votre attention sur 

l’aspect symbolique d’un écrêtage à 4 heures sur le scénario des 41 heures hebdomadaires. 

Le second point est relatif à la décision du 3 mars du Tribunal Administratif de Melun concernant les Maires du 

Val de Marne ayant refusé de délibérer. Comme indiqué dans notre revue, nous continuons de penser que la 

règle des 1607 heures est une régression sociale majeure, notamment à l’heure où toutes les études 

progressistes démontrent la nécessité de travailler moins pour partager davantage le travail.  Comme vous le 

savez, suite à la saisine des communes, le tribunal administratif de Melun a décidé de transmettre au Conseil 

d’Etat une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) sur le fondement de la non-conformité de la 

disposition en cause de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, avec le principe 

constitutionnel de libre administration des collectivités. Si le Conseil d’Etat venait à valider cette QPC, alors 

existerait une possibilité de légitimation du temps de travail actuel des agents sans qu’un contrôle de légalité 

puisse s’y opposer. Le Conseil d’Etat à trois mois pour statuer, c’est-à-dire potentiellement après le 29 avril, 

jour choisi pour valider, ou non, l’accord sur le temps de travail. Si nous poursuivons notre travail pour réaliser 
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l’accord que l’on pourra qualifier de « moins pire » pour les agents, nous comptons sur l’exécutif pour 

s’engager, par écrit dans cet accord, à annuler ces 28 minutes quotidiennes supplémentaires, ou bien le 

repousser à la décision du Conseil d’Etat qui interviendra avant le 3 juin 2022. En effet, la mise en conformité 

avec la loi, dans l’attente d’un jugement éventuel du Conseil Constitutionnel, étant aussi l’injonction faite par 

ce même tribunal administratif.  

Dans tous les cas, et c’est notre troisième point, le temps de travail des agents, et notamment ce « régime 

général » doit être porteur de progrès social.   En effet, depuis le début de ces négociations nous avons 

revendiqué la nécessité de nouveaux droits en faveur des agents. C’est évidemment notre demande insistante 

de compensations sociales et salariales face à ces 90 heures supplémentaires, gratuites. Mais pas que… En 

effet, nous souhaitons profiter de ce qui s’apparente à une première clôture du travail de négociation pour 

vous indiquer que la FSU souhaite dans un deuxième temps évoquer la question de la pénibilité, car elle ne 

concerne pas que les agents qui dépendent d’une annexe sur le temps de travail. En effet, nous souhaitons que 

soit inscrit dans le calendrier de négociation un temps concernant l’octroi de jours de pénibilité en faveur des 

personnels effectuant de l’accueil et de l’accompagnement du public. Comme tous les professionnels, les 

agents peuvent être sujets à ce que l’on nomme le burn-out, ou épuisement professionnel, qui est 

classiquement reconnu comme étant causé par une augmentation de la charge de travail ainsi que par des 

stress occasionnés par des éléments organisationnels et personnels. Cependant, si nous savons aujourd’hui que 

ces personnels sociaux, médico-sociaux et administratifs, sont victimes d’agressivité et parfois de violences, ils 

sont aussi victimes du traumatisme vicariant, autrement appelé « fatigue de compassion ». Au contact 

quotidien avec le public en utilisant essentiellement l’écoute, l’empathie et la relation d’aide, cette fatigue 

touche spécifiquement les professionnels qui, tous les jours, entendent des récits de souffrances de victimes ou 

de patients, assistent aux effets quotidiens de la misère, de la violence à l’encontre des enfants, des femmes, 

des personnes âgées, accompagnent le handicap, la dépendance, la maladie et la mort. Chacun s’accorde à dire 

que les temps de repos sont un des leviers pour lutter contre cette fatigue spécifique. Ce type de pénibilité au 

travail aurait dû, depuis des années, être reconnue par la collectivité afin d’éviter les nombreux arrêts de 

travail, les reclassements professionnels et les changements de carrière qui touchent nombre d’agents 

concernés par les métiers de la relation d’aide. L’octroi, a minima, d’un jour de repos spécifique par trimestre 

pour ces agents participera à la fois à favoriser davantage leur santé, mais surtout à offrir un début de 

reconnaissance d’une pénibilité spécifique pour ces métiers essentiellement occupés par des femmes, toujours 

déclassés lorsqu’il s’agit de rémunération ou de reconnaissance de leurs conditions de travail. Si un travail 

spécifique sur ces questions doit pouvoir apporter des réponses sur d’autres champs (salaires, organisation du 

travail, lutte contre l’isolement professionnel, travail sur des locaux conviviaux et agréables, formation, etc.), la 

collectivité a l’occasion d’agir aussi en matière d’égalité professionnelle en reconnaissant enfin une pénibilité à 

ces personnels. La mairie de Paris, entre autres, l’a fait. C’est donc possible y compris dans le cadre restreint 

des obligations légales liées aux 1607 heures. 

 

 

Merci de votre attention.  

  

 

 

  

 


